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23. Ces principes devraient être largement diffusés et commentés, notamment en direction des personnels militaires et être appliqués par les autorités haïtiennes comme par les organisations internationales en veillant en particulier à ce que la réinstallation éventuelle de personnes déplacées se trouvant dans un camp provisoire se fasse sur une base volontaire, sauf en cas d’évacuation pour des raisons de sécurité ou de sûreté des personnes. De même la réinstallation des personnes handicapées ou amputées lors du tremblement de terre doit se faire dans le respect des impératifs sanitaires liés à leur état physique et psychique.

C. Les groupes vulnérables

25. Dans les situations de crise humanitaire ou de troubles importants, certains groupes de la population sont particulièrement menacés, en raison de leur vulnérabilité et nécessitent qu’une attention plus grande encore soit portée à leur besoin de protection. Il s’agit principalement des femmes, des enfants, des personnes âgées, des personnes vivant avec un handicap ou de celles qui ont subi des traumatismes, des amputations ou de graves blessures.

3. Les handicapés

34. Avant le séisme, Haïti comptait déjà 800 000 handicapés, soit un dixième de la population du pays; aujourd’hui, la proportion d’amputés, de paraplégiques et de tétraplégiques devrait exploser en conséquence du tremblement de terre et des répliques qui ont suivi. Selon le Secrétaire d’État à l’intégration des personnes handicapées, Michel Péan, plus de 5 000 personnes seraient devenues handicapées à la suite de blessures causées par le tremblement de terre. Le Comité des droits des personnes handicapées a rappelé que, conformément à la Convention relative aux droits des personnes handicapées, les États doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la protection et la sécurité des personnes handicapées dans les situations de risque et de catastrophe comme un tremblement de terre10. Les ONG locales travaillant dans ce domaine ont rappelé à plusieurs reprises les difficultés liées au regard porté sur le handicap, comme c’est malheureusement le cas dans beaucoup de pays, mais aussi l’extrême pauvreté qui frappe encore plus celles et ceux qui peuvent difficilement travailler. La communauté internationale est maintenant confrontée à une augmentation dramatique du nombre de personnes handicapées en conséquence des blessures, des mutilations et des amputations suite au tremblement de terre. Début février, Handicap International estimait qu’il faudrait réaliser un minimum de 1 000 prothèses de membres inférieurs pour faire face au nombre considérable d’amputations suite au tremblement de terre du début janvier. Le principal centre d’appareillage d’Haïti avant la catastrophe («Healing Hands for Haïti») a été largement détruit, ce qui rend d’autant plus nécessaire l’intervention de l’aide internationale dans le domaine de la prothèse et de l’orthèse.

35. L’expert indépendant recommande une large diffusion et une meilleure utilisation des «General Guidelines for the protection and inclusion of injured persons and people with disabilities», publiées par Handicap International, singulièrement lors des opérations d’évacuation. 

36. Il recommande également que les services de l’Office de la protection du citoyen (OPC) soient chargés d’enquêter sur les éventuelles atteintes aux droits des personnes handicapées et de veiller à ce que leurs droits soient respectés.

5. La place des droits dans la reconstruction
54. Le Conseil exprime sa préoccupation au sujet de la situation actuelle des droits de l’homme en Haïti, en particulier la situation vulnérable des enfants, des femmes, des personnes déplacées à l’intérieur du pays, des personnes âgées, des personnes handicapées et des blessés. Il souligne en outre la nécessité de s’attaquer aux obstacles supplémentaires résultant de la catastrophe, notamment en ce qui concerne l’accès à l’alimentation, un logement adéquat, les soins de santé, l’eau et l’assainissement, l’éducation, l’emploi et l’état civil. Le Conseil souligne, dans ce contexte, qu’il importe de reconstruire les institutions nationales et de fournir une coopération, de renforcer les capacités et d’apporter une assistance technique au Gouvernement et au peuple haïtiens, en fonction de leurs besoins et des demandes formulées par le pays concerné.

63. La reconstruction devrait porter une attention accrue aux besoins des personnes déplacées internes et s’appuyer sur le cadre général des «Principes directeurs» et les recommandations figurant dans le rapport du Représentant du Secrétaire général pour les droits de l’homme des personnes déplacées dans leur propre pays intitulé «Protection des personnes déplacées dans leur propre pays dans des contextes de catastrophe naturelle» (A/HRC/10/13/Add.1) et porter une attention particulière aux personnes les plus

vulnérables, les femmes, les enfants, les personnes atteintes de handicap.

IV. Recommandations

A. S’agissant des menaces sur les droits dans la crise humanitaire
91. Concernant les personnes déplacées et le renforcement des moyens de protection, de réinstallation et de réhabilitation, l’expert indépendant recommande:

d) D’accorder une attention particulière à la réinstallation des personnes handicapées ou amputées lors du tremblement de terre, notamment au regard des impératifs sanitaires liés à leur état physique et psychique;

94. Concernant les personnes handicapées, l’expert indépendant recommande:

a) Une large diffusion et une meilleure utilisation des «General Guidelines for the protection and inclusion of injured persons and people with disabilities», publiées par Handicap International (voir ci-dessus, par. 35);

b) Une attention particulière à la garantie de la protection et de la sécurité des personnes handicapées;

c) De charger les bureaux de l’Office de la protection du citoyen (OPC) d’enquêter sur les éventuelles atteintes aux droits des personnes handicapées.

B. S’agissant de la reconstruction

98. L’expert indépendant souligne l’importance à accorder aux droits de l’homme dans le contexte de la reconstruction et recommande à ce titre:

i) De porter une attention particulière aux personnes les plus vulnérables, les femmes, les enfants, les personnes atteintes de handicap;

